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Le Soir d’Algérie : Vous dites
que nous sommes au début d’une
crise financière. 

Malek Serraï : Oui, nous ne
sommes pas encore dans une crise
économique car l’activité n’est pas
touchée, mais c’est l’argent qui est
insuffisant par rapport au vide finan-
cier que nous avons. On parlera
d’une crise économique une fois la
production est en arrêt et la consom-
mation en baisse, or, nous ne
sommes pas encore à ce stade,
même si nous sommes en plein défi-
cit financier car nous avons perdu 50
milliards de dollars ces derniers
temps. 

Comment pouvons-nous faire
face à cette situation qui inquiète
tous les Algériens ? 

Il faut immédiatement organiser
une conférence nationale de solidari-
té économique pour permettre à tous
les opérateurs économiques d’arrêter
des recommandations qu’il faudra
appliquer. Je suis convaincu que la
solution est chez les opérateurs éco-
nomiques à condition de lever les
obstacles qui les freinent actuelle-
ment pour leur permettre de faire
renaître l’économie nationale. La
situation est telle que nous sommes
arrivés à une responsabilité partagée
et le gouvernement ne peut pas faire
face seul. Comme première décision,
il faudra commencer par lever les

obstacles bureaucratiques qui tuent
l’économie nationale et libérer les
terres pour laisser les gens investir.
Nous n’avons pas suffisamment de
dollars, mais nous avons du dinar
pour investir et produire localement.
On annonce l’irrigation de 1,2 million
de terre agricole qui permettra aux
Algériens de produire et ne pas
dépendre de l’étranger notamment
concernant le blé, mais nous n’avons
toujours pas vu cette annonce se
concrétiser sur le terrain.  

Le gouvernement a procédé à la
dévaluation du dinar, c’est une
solution. 

La dévaluation du dinar a d’autres
objectifs. Le gouvernement le faisait
déjà avant mais en cachette. Il y a
plus de 42% d’argent qui circule dans
le marché parallèle et le gouverne-
ment veut rapprocher le niveau du
taux de change officiel à celui de l’in-
formel, le taux de change officiel va
ainsi se fondre avec le taux de chan-
ge parallèle et  le gouvernement
pourra récupérer le maximum de
dinars dans les banques, mais ça ne
peut pas se faire si nos banques
n’améliorent pas leurs prestations de
service. 

Quelle est l’origine de cette
situation que nous vivons ? 

Cette situation est la conséquence
d’un manque d’une vision lointaine et

d’une stratégie à long terme. Nous
n’avons pas de stratégie, la preuve,
nous n’avons même pas un ministère
de planification.  

Quel est l’impact de cette crise
sur la vie des citoyens ? 

Nous sommes actuellement cou-
verts jusqu’à 2017, mais si d’ici là
nous ne faisons rien pour changer la
situation, alors l’impact sur le citoyen
sera la réduction du pouvoir d’achat.
Il va y avoir une inflation galopante et
les prix de tous les produits d’impor-
tations vont augmenter  ainsi que les
prix des produits dont la matière pre-
mière est importée ; les seuls pro-
duits qui ne risquent pas de connaître
une augmentation sont les produits
du terroir. 

S. A.

Nadia Medjdoub - Alger (Le
Soir) - L’historien Madani Bachir a
souligné que les événements du 20
août ont constitué un «tournant déci-
sif» pour la Révolution  armée. Suivis
une année après, jour pour jour, par
la tenue du Congrès de la Soummam
qui a réaffirmé l’objectif de l’indépen-
dance. Il a rappelé que le 20 août
1955 était un samedi, le début du
week-end, jour de marché, fréquenté
par un grand nombre de colons. 

L’enjeu de cette opération était
important, il fallait donner une répon-
se «cinglante» à la propagande colo-
niale qui prétendait que les moudjahi-
dine n’étaient qu’une poignée de
«coupeurs de routes» qui agissaient
de nuit.

L’orateur a évoqué également le

lieu qui a abrité le Congrès de la
Soummam en disant : «Un certain 20
août 1956, un lieu-dit quasi-inconnu
jusque-là, Ifri, allait entrer dans l’his-
toire glorieuse de la Révolution algé-
rienne. C’est là, en effet, dans une
modeste maison cantonnière plantée
au milieu de quelques habitations
éparses et d’une école, que se tint le
fameux Congrès de la Soummam qui
constitua un tournant magistral dans
le déroulement de la Révolution.» 

Quant au Moudjahid Ramdan
Omar, il déclara que «l’offensive de
l’armée de Libération nationale (ALN)
dans le Nord-Constantinois, le 20
août 1955, en brisant le siège qui
menaçait d’étrangler la Révolution du
1er novembre 1954 dans les Aurès, a
donné lieu à une véritable mobilisa-

tion de jeunes Algériens. Une grande
mobilisation à laquelle ont répondu
de très nombreux jeunes qui sont
devenus des moudjahidine en armes,
après avoir pris part à l’offensive.» 

Le dernier Moudjahid à intervenir,
Saleh Belboub, a insisté sur le fait de
faire connaître l'histoire de l'Algérie.
La meilleure manière de répondre
aux mensonges coloniaux en laissant
entendre que «la violence était de
part et d'autre» est de «s'intéresser à
l'histoire et de la transmettre de
manière juste aux jeunes Algériens»,
soulignant que 50 ans après l'indé-
pendance «des aspects de l'histoire
de notre Révolution sont occultés et
méconnus».

Pour lui, l'Algérie a réussi, après
l'indépendance, à concrétiser de
nombreuses réalisations que person-
ne ne peut nier, précisant qu'«il est
temps maintenant de déléguer la res-
ponsabilité aux jeunes et de leur faire
confiance, d'autant qu'ils représen-
tent 70% de la société».

N. M.

CONFÉRENCE AU MUSÉE NATIONAL
DU MOUDJAHID

Le 20 août, un tournant décisif
pour la Révolution

L’EXPERT MALEK SERRAÏ À PROPOS
DE LA CRISE ÉCONOMIQUE :

«La solution est chez les opérateurs
économiques»

Malek Serraï.

Le musée national du Moudjahid a organisé, hier, une confé-
rence, à l’occasion du 60e anniversaire de l’offensive  du 20-
Août-1955, du 59e anniversaire du Congrès de la Soummam et
de la journée nationale du Moudjahid, en présence d’anciens
Moudjahidine, de représentants de l’ANP et de la Sûreté natio-
nale.   
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Le gouvernement rassure quant aux conséquences de la baisse du prix du pétrole sur l’éco-
nomie nationale. Cependant, la rationnalisation des dépenses dont parle le gouvernement est
loin de rassurer les Algériens qui s’inquiètent de cette situation. Pour l’expert  international en
économie, Malek Serraï, le gouvernement communique mal et laisse les gens dans le flou. Ce
phénomène de désinformation, dit-il, inquiète, mais l’Algérie est au début d’une crise financière
et non d’une crise économique. 

Salima Akkouche

Il s’est passé tellement de choses depuis le début de
l’été qu’on a un peu de mal à y voir clair. Il y a eu ces
violents affrontements au M’zab

(23 morts) et l’arrestation d’une tren-
taine de personnes majoritairement
mozabites, ces onze militaires tués à
Aïn Defla, puis ces limogeages de
ministres. Enfin, cette histoire
jamais confirmée officiellement de
coups de feu aux alentours de la
Résidence du chef de l’Etat à Zéralda
(certains médias ont parlé de
«défaillance» et de «négligences»
dans la Sécurité présidentielle), lesquelles seraient à
l’origine des changements intervenus à la tête de la DSI
(contre-espionnage), de la Sécurité présidentielle et de
la Garde républicaine. S’agissait-il de sanctions, de
mises à l’écart, d’une reprise en main, intervenant au
terme d’un bras de fer entre les différents cercles diri-
geants politico-militaires, visant à ce qu’il n’y ait qu’un
seul centre de pouvoir et de décision ? On n’en sait rien,
et ce, même si les faits évoqués rappellent ceux s’étant
produits en septembre 2013, après le retour du Président
Bouteflika en Algérie à la suite d’une longue hospitalisa-
tion : changement à la tête du FLN, remaniement minis-
tériel avec la nomination du général Gaïd Salah au poste
de vice-ministre de la Défense, avec en toile de fond l’at-
taque en règle lancée par le nouveau chef du FLN,
Ammar Saâdani, contre le patron du DRS, le général
Mohamed Mediène. Pour l’heure, la seule chose dont on
peut être certain c’est le fait que le DRS (Département du
renseignement et de la sécurité) n’a plus la responsabi-
lité de la Protection et de la Sécurité présidentielle : cette
institution est désormais sous tutelle de l’état-major de
l’armée. Pour clore le tout, il y a eu cette université d’été
de Madani Merzag et des anciens de l’AIS (Armée isla-
mique du salut) dont la tenue ( hasard du calendrier ?) a
coïncidé avec la réactivation du Rassemblement pour la
Concorde nationale (RCN) qui avait proposé en 2010 de
soutenir la candidature de… Saïd Bouteflika à la prési-
dentielle !

Se greffent sur les faits évoqués ci-dessus, une réali-
té financière préoccupante et un contexte socio-écono-
mique dégradé. Tous les clignotants sont au rouge et le
resteront tant que le pouvoir politique n’optera pas pour
une autre politique. Mais le peut-il, prisonnier qu’il est
d’une vision néolibérale portée par ces lobbies de l’im-
port et ces oligarques, aujourd’hui plus que présents
dans les rouages de l’Etat, qui n’auront de cesse que
lorsqu’ils auront pompé les réserves de changes jus-
qu’au dernier dollar. Sinon comment expliquer cette per-
sistance des autorités à minimiser l’ampleur d’une crise
dont tout porte à penser qu’elle s’inscrit dans la durée,
et à tenir les Algériens dans une totale ignorance de ce
qui les attend si les prix du baril continuent leur chute :
il est de 41 dollars. Les prévisions de recettes attendues
pour fin 2015 seront de 34 milliards de dollars contre 68
milliards en 2014, alors que le volume des importations
sera de plus de 57 milliards de dollars, ce qui signifie
qu’il faudra puiser quelque 23 milliards de dollars dans
les réserves de changes pour financer les importations.
Et en 2016, avec un prix du baril en dessous des 45 dol-
lars, nul besoin d’être fin spécialiste pour deviner ce qui
attend le pays.  Les miracles n’existent pas en écono-
mie. Aujourd’hui, force est de constater que le gouverne-
ment n’est pas en capacité de faire face, à lui seul, à la
situation et de la redresser d’ici fin 2016. L’imprévoyance
(et une certaine suffisance) en économie se paie cher et
les problèmes surgiront quand l’argent manquera pour
financer la paix sociale et les besoins élémentaires pres-
sants. Et en l’absence d’une intermédiation sociale,
d’une opposition politique désertée par ses militants et
inconsciente du discrédit populaire dont elle est l’objet,
avec un rétrécissement du champ des libertés et un
espace socio-politique dominé par les salafo-wahha-
bites que l’Etat a laissé essaimer et qui disposent
d’énormes ressources grâce à l’économie informelle
(elle représente plus de 30% du PIB), on devine aisément
ce qui va arriver si l’on touche aux intérêts des lobbies
de l’import : ils n’hésiteront pas un instant – c’est dans
l’ordre naturel des choses – à exploiter (en le dévoyant)
le ressentiment populaire (1),  et ce, sans compter les
menaces pesant aux frontières du pays et les pressions,
bien réelles, des puissances capitalistes. 

H. Z.
(1) Dernière revendication des salafistes : la création

d’une police des mœurs contre les femmes ne portant
pas le djilbab et non une police anti-corruption… comme
disait feu Mohamed Boudiaf : «Où va l’Algérie ?»

Par Hassane Zerrouky

L’été de tous
les risques ? 

CE MONDE QUI BOUGE


